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à cpt effVt.'ils lui ont conféré loa ponvoirs lea plus

anip'es et It^s plus ex trs.ordin aires.

Pour lui îissuror la pleine liberté dans l'exercice

d'un si noble ministère, les Souverains ]'*ontifes ont

étô les premiers â lai fournir les moyens pécuniaire»,

et dans le même but, les fidèles do tontes les nations

ont volontairement concouru à aug-menter le patri-

moine de la Fropag'ande, qui n'était pas destiné à

l'avautaiçe d'une seule nation, mais à celui de l'hu-

manité tout entière.

Il est donc notoirement manifeste que l'arrêt

dont il est parlé, ne concerne pas les biens d'une ins-

titution particulière, mais frappe le ,capital destiné

exclu'^ivoinent à l'exercice du ministère apostolique

du Souverain Pontife romain pour la conversion des

û*.'utils à la lumière de la Foi et de la Civilisation.

Cet yrrèt la frappe, soit en exposant la Propa-

gande au danger de voir périr en tout ou en partie

ses bien» par suite d'éventualités nullement improba-
bles, soit en subordonnant le paiement de ses rentes

à l'arbitraire des partis dominants, c'est-à-dire, en
l'assujettis-^ant à lapins déplorable incertitude.

Il la frappe surtout parce qu'il lui enlève la libre

dispo ition de sps ( apitanx, dont elle a absolument
besoin, en raison môme du caractère d'initiative qui

e-ït inhérent à sa nature, et des fré(iuetites occasions

que lui imposent le devoir de subvenir aux besoins

extraordinaires des diverses missions.

Le Saint-Père, plus qu'aliligé par (?e nouvel et

grave attentat aux droits imprescriptibles de son

apostolat, et prévoyant les tristes conséquences qui
résulteront do la conversion du patrimoine actuel de

la Propagande, déjà aliéné, life pendenle, dans sa ma-
jeure partie, parle gouvernement italien, sent le-

devoir d'assurti de la façon la plus convenable l'ave-

nir de cette institution bien méritant**.


